
         
PROCES-VERBAL 

 SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 26 JUILLET 2018 

   

              

Nombre de conseillers :     Date de convocation : 05 Juillet 2018 
En exercice:    10            Date d’affichage :        05 Juillet 2018 
Présents:          6 
Votants:           6 
 
L’An Deux mille Dix-Huit et le vingt-six du mois de juillet, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune de Saint-Abit dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Michel CAZET, Maire. 
PRÉSENTS: Mesdames CAZET Joëlle, RUDZKY Nadine, Messieurs CAZET Michel, BERNADET Jean-Pierre, FRANÇOIS Paul, CAZABAN Alexandre. 
ABSENTS/EXCUSÉS : Mme RUIZ Caroline, MM. BAROU-DAGUES Éric, DERWEDUWEN Xavier, ROZES Nicolas. 
A DÉLÉGUÉ SON DROIT DE VOTE conformément à l’article L.2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales : 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Mme RUDZKY Nadine 
 
Séance ouverte à19h14. 

 
 

Lecture du Procès-verbal de la séance du 03 mai 2018 

Approuvé à l’unanimité. 
 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal d’ajouter un point à l’ordre du jour, concernant : 

- La convention de financement de la signalétique communautaire. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité autorise Monsieur le Maire à rajouter  

le point supplémentaire susmentionné à l’ordre du jour. 

 
 

1. CCPN : Convention de financement de la signalétique communautaire : délibération portant attribution 

d’un fonds de concours 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16 V ou L5215-26 ou L5216-5 VI 41,  
Vu les Statuts de la Communauté de communes du Pays de Nay incluant la Commune de SAINT-ABIT comme l’une de 
ses communes membres,  
Vu  la  demande  de  fonds  de  concours  en  date  du 18 décembre 2017,  formulée  par  la  CCPN pour créer une 
signalétique générale, homogène et cohérente permettant d’identifier les principaux points d’intérêts du territoire 
(centres-bourgs commerçant, hôtels et restaurants, services et équipements à la population, stationnements, sites 
patrimoniaux et touristiques). 
Vu le projet de convention avec la Communauté du Pays de Nay pour l’attribution du dit fonds de concours,   
Considérant  que  le  montant  du  fond  de  concours  demandé  n’excède  pas  la  part  du  financement assurée,  hors  
subventions,  par  le  bénéficiaire  du  fonds  de  concours,  conformément  au  plan  de financement estimatif ci-
dessous,   

 

Signalétique communautaire 294 720 € Autofinancement 193 758 € 43,3%

Signalétique communale 62 240 € Etat 121 210 € 27,1%

Signalétique privée 60 770 € Département 9 000 € 2,0%

Maîtrise d'œuvre 29 248 € Part privée 60 770 € 13,6%

Communes 62 240 € 13,9%

TOTAL 446 978 € TOTAL 446 978 €

RECETTESDEPENSES

 
 
Ouï l’exposé du Maire,   
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
 
DECIDE  d’attribuer un fonds de concours à la Communauté de communes du Pays de Nay en vue  de  
participer  au  financement  du projet de signalétique générale,  à  hauteur  de 829,44€ (huit-cent vingt-neuf euros et 
quarante-quatre centimes) tel que prévu à la convention ci-annexée,   

Commune 
de SAINT-ABIT 

 



  
AUTORISE le Maire à signer la convention d’attribution ainsi que tout acte y afférant.   
 

 

Vote:    Pour: 6 / Contre: 0 / Abstention: 0 

 

 
 



 
 

 
 
 



 
2. Plan Communal de Sauvegarde :  

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée l’étendue des risques couverts par le Plan Communal de Sauvegarde : 
inondation, séisme, plan grand froid, plan canicule, risques chimiques,…, ainsi que les procédures de déclenchement 
et de mise en œuvre de celui-ci. 
Une mise en situation est prévue dans les semaines à venir afin que chaque élu et agent se prépare à intervenir lors 
d’une urgence : où est le matériel ? Quel est le rôle dévolu à chacun ?... 
Une mise à jour du répertoire de contacts d’urgence sera également effectuée afin de prendre en compte les départs 
et arrivées des administrés sur la commune. 

 
3. Mise en place d’une mutuelle communale 

Conformément à la décision du Conseil Municipal du 03 mai dernier, Monsieur le Maire informe les membres 
de l’Assemblée que différentes assurances ont été contactées dans le cadre de la mise en place d’une mutuelle 
communale. 
Aucune proposition n’ayant donné entière satisfaction, le Conseil Municipal s’est prononcé défavorablement 
sur ce projet. 
 
Vote:    Pour: 2 / Contre: 4 / Abstention: 0 

 

4. Modification de la durée hebdomadaire du temps de travail de l’adjoint administratif 

Le Maire expose au Conseil Municipal la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de travail d'un emploi 
d’adjoint administratif permanent à temps non complet (24 heures hebdomadaires) afin de  palier à  
l’augmentation du temps mis à disposition de la Commission Syndicale pour la gestion de la Donation BUR 
(passage de 2h30 à 7h30 / semaine de mise à disposition). 
 
Après avoir entendu le Maire dans ses explications complémentaires, après avis favorable du Comité 
Technique Intercommunal rendu le 24 avril 2018  et après en avoir délibéré, 
 
Le Conseil Municipal,  
 
DECIDE ▪ la suppression, à compter du 1er septembre 2018, d’un emploi permanent à temps non 
complet (24 heures hebdomadaires) d’adjoint administratif,  
 
  ▪ la création, à compter de cette même date, d’un emploi permanent à temps non complet 
(29 heures hebdomadaires) d’adjoint administratif, 
 
PRECISE ▪ que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice. 

 
Vote:    Pour: 6 / Contre: 0 / Abstention: 0 

 

5. Questions diverses 

- Les travaux de voirie prévus au budget primitif 2018 se terminent Rue du Luz et Impasse de la Beroye. Il est remarqué 
que les travaux d’enrobé effectués par l’entreprise COLAS sont de bonne qualité. 

- Le curage des fossés également dans le prévisionnel des travaux 2018, effectué par l’entreprise HORGUE, est terminé. 
- Un empierrage est prévu sur le chemin des Landes 
- Une demande de miroir est effectuée, pour sécuriser la circulation au croisement de la Rue du Gave et du Chemin des 

Landes 

 

 

Plus rien n’étant à délibérer, la séance est levée à 19 heures 45. 


